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 n° 168 412 du 26 mai 2016 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 janvier 2016, par X, qui déclare être de nationalité 

tchadienne, tendant à la suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour avec 

ordre de quitter le territoire, «  accompagnée par la décision de maintien en un lieu 

déterminé », pris le 22 décembre 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 janvier 2016 convoquant les parties à l’audience du 3 mars 2016. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J.-D. HATEGEKIMANA, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me C. PIRONT loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 7 octobre 2015, le requérant a demandé l’asile aux autorités belges.  
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1.2. Le 22 octobre 2015, les autorités françaises, ont été saisies d’une demande de prise 

en charge du requérant, sur la base du Règlement (UE) n°604/2013 du Parlement 

européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes de 

détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande de protection 

internationale introduite dans l’un des États membres par un ressortissant de pays tiers 

ou un apatride (refonte) (ci-après : le Règlement Dublin III), qu’elles ont acceptée, le 10 

décembre 2015. 

 

1.3. Le 22 décembre 2015, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, une 

décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire, ainsi qu’une décision de 

maintien dans un lieu déterminé, qui lui ont été notifiés le même jour. Ces décisions 

constituent les actes attaqués. 

 

2. Recevabilité.  

 

2.1. Quant à l’ordre de quitter le territoire, il ressort d’un courrier transmis au Conseil par 

la partie défenderesse, que le requérant a été transféré en France , le 19 janvier 2016. A 

l’audience, la partie requérante se réfère à l’appréciation du Conseil. 

 

Le Conseil rappelle qu’un ordre de quitter le territoire n’est exécutable qu’une seule fois et 

disparaît de l’ordonnancement juridique lorsqu’il est effectivement exécuté (en ce sens, 

C.E., 10 octobre 2013, n° 225.056), en telle sorte qu’il ne peut que constater que le 

recours est devenu sans objet.  

 

Partant, le recours est irrecevable quant à cet ordre de quitter le territoire.  

 

2.2. S’agissant de la décision de maintien dans un lieu déterminé, il convient de rappeler 

que, conformément aux règles de répartition des compétences entre les cours et 

tribunaux et les juridictions administratives, prévues aux articles 144 à 146 de la 

Constitution, le Conseil, dont la compétence est déterminée par l’article 39/1 de la loi du 

15 décembre 1980, ne dispose d’aucune compétence pour exercer un contrôle de légalité 

à l’égard des décisions administratives à l’encontre desquelles un recours est ouvert 

auprès des cours et tribunaux.  

 

En effet, conformément aux articles 71 et 72 de la loi du 15 décembre 1980, une décision 

de détention n’est susceptible que d’un recours auprès du pouvoir judiciaire. Il appartient 

dès lors à la partie requérante de mouvoir la procédure ad hoc, par le dépôt d’une requête 

devant la Chambre du Conseil du Tribunal correctionnel du lieu où l’intéressée est 

maintenue et il appartient à la Chambre du Conseil compétente de vérifier si cette mesure 

privative de liberté est conforme à la loi. 

 

Le recours est, par conséquent, également irrecevable, en ce qu’il est dirigé contre la 

décision de maintien dans un lieu déterminé assortissant l’ordre de quitter le territoire 

délivré au requérant. 

 

2.3. Enfin, interrogée à l’audience quant à la persistance de son intérêt actuel au recours, 

quant à la décision de refus de séjour, attaquée, dès lors que le requérant a été transféré 

vers la France pour l’examen de sa demande d’asile, la partie requérante se réfère à 

l’appréciation du Conseil.   

 

Le Conseil rappelle que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de 

l’annulation postulée, la disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, 
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Contentieux administratif, Bruxelles, Ed. Larcier, 2002, p. 653, n° 376), et qu’il est de 

jurisprudence administrative constante (voir notamment : CCE, arrêt n°20 169 du 9 

décembre 2008) que, pour fonder la recevabilité d’un recours, l’intérêt que doit avoir la 

partie requérante doit non seulement exister au moment de l’introduction de ce recours, 

mais également subsister jusqu’au prononcé de l’arrêt. 

 

En l’occurrence, force est de constater que la partie requérante est restée en défaut de 

démontrer la persistance, dans son chef, d’un quelconque avantage que lui procurerait 

l’annulation de la décision de refus de séjour, attaquée, et, partant, de justifier de 

l’actualité de son intérêt au présent recours. 

 

2.4. Le Conseil estime dès lors que le présent recours est irrecevable. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six mai deux mille seize par : 

 

Mme N. RENIERS, Président de chambre,  

 

Mme A. LECLERCQ, Greffier assumé.  

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. LECLERCQ N. RENIERS 

 


